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Christèle Meilland

Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes : un accord national interprofessionnel assorti d’accords de branche

Le 7 avril 2004, l’ensemble des organisations syndicales et patronales représentatives ont signé au siège du MEDEF à Paris un accord national interprofessionnel relatif à l’égalité hommes-femmes et la mixité, sur la base d'un protocole d'accord conclu le 1er mars 2004. La CFTC, la CFE-CGC et la CGT-FO ont été les premières organisations syndicales signataires de cet accord. La CFDT et la CGT, plus réservées, ont finalement signé tout en nuançant la portée et l’intérêt d’un tel accord. Les organisations syndicales et patronales doivent encore se réunir le 11 mai 2004 pour tenter de s’accorder sur une lettre paritaire commune à l’intention des pouvoirs publics. 

Plus de trente ans après les premières lois françaises sur l’égalité professionnelle, les récentes initiatives prises autour du 8 mars, journée internationale de la femme, démontrent que l’égalité hommes-femmes sur le marché du travail n’est pas encore devenue une réalité.

Une amélioration sensible, mais encore beaucoup à faire

Certes, la situation des femmes sur le marché du travail s’améliore : elle deviennent peu à peu les égales des hommes. Reste que de nombreuses inégalités perdurent : concentration dans des professions traditionnellement occupées par des femmes, inégalité salariale toujours prégnante, sur représentation des femmes dans les emplois à temps partiel, taux de chômage féminin nettement supérieur à celui des hommes. Dernièrement une étude de l’INSEE (Insee Première, n°951, mars 2004) souligne la persistance des inégalités de genre jusqu’aux hautes sphères du pouvoir : moins de deux dirigeants sur dix sont des femmes et elles gagnent environ un tiers de moins que leurs homologues masculins. En outre, la maternité reste pénalisante sur la carrière des femmes alors que la constitution d’une famille valorise la carrière des hommes.

Contenu de l'accord interprofessionnel

Le contenu de l’accord national interprofessionnel relatif à l’égalité professionnelle signé en avril 2004 par les organisations patronales Mouvement des entreprises de France, MEDEF, Confédération générale des petites et moyennes entreprises, CGPME et Union professionnelle artisanale, UPA d'une part, et les cinq organisations syndicales interprofessionnelles représentatives d'autre part a pour objectif de lutter contre la situation défavorisée des femmes sur le marché du travail. Pour ce faire, il renforce le dispositif législatif existant en orientant sur des thèmes et des méthodes. Il insiste ainsi sur certains points : la maternité ne doit pas entraver la carrière des mères et pour cela d’une part un lien doit être maintenu avec l’entreprise pendant la durée des congés et d’autre part l’entreprise doit proposer un entretien spécifique avant et après le congé, les écarts salariaux injustifiés entre hommes et femmes doivent être corrigés, les stéréotypes sur le travail féminin combattus et l’accès à la formation doit être le même pour tous et toutes. Cet accord vise aussi à guider les choix d’orientations vers des métiers porteurs, à assurer l’équilibre entre les femmes et les hommes dans les recrutements et les évolutions de carrière et à réduire les écarts de rémunération entre hommes et femmes. 

Ce texte ne comporte pas d’objectifs chiffrés ni de sanctions, son ambition étant uniquement d’encadrer les futures négociations de branche et d’entreprise. C’est un accord cadre qui devra être décliné dans les branches et les entreprises. 

Cet accord unanime signé par toutes les organisations syndicales représentatives sera complété par une lettre paritaire destinée aux pouvoirs publics, certaines dispositions de l’accord nécessitant leur intervention.

Positions des organisations syndicales

Malgré des débats et des discussions, cet accord aura finalement obtenu l’unanimité des diverses organisations syndicales. Les trois premiers signataires de l'accord (Confédération française de l'encadrement - Confédération générale des cadres, CFE-CGC, Confédération française des travailleurs chrétiens, CFTC et Confédération générale du travail Force Ouvrière, CGT-FO) conclu le 1er mars entre les syndicats et le patronat ont souligné les limites d’un tel accord, notamment l’absence d’engagement chiffré et de sanctions. Les autres organisations signataires (Confédération française démocratique du travail, CFDT et Confédération générale du travail, CGT) se sont dans un premier temps montrées plus réservées.

La CFDT, tout en soulignant l’absence d’objectifs chiffrés de réduction des inégalités de salaire entre les hommes et les femmes pour garantir que les négociations de branche déboucheront sur des résultats, a décidé de le signer le 18 mars 2004. Elle a estimé qu’elle défendra lors de la négociation le 11 mai 2004 de la lettre paritaire adressée aux pouvoirs publics les revendications et mesures qu’elle ne voit pas figurer dans le texte actuel de l’accord.

La CGT, quant à elle, tout en signant l’accord sur l’égalité professionnelle, a demandé de nouvelles négociations sur la retraite des femmes. 

Tout comme la CFDT, la CGT menace de ne pas signer la lettre paritaire en mai 2004 si aucune obligation chiffrée quant à la réduction des écarts salariaux n’est obtenue.

Il faut toutefois souligner que la signature ou la non signature de la lettre paritaire n’est pas nécessaire à l’agrément de l’accord.

Des accords d'entreprise et de branche qui ont précédé l'accord interprofessionnel

Par ailleurs, certaines entreprises ont déjà amorcé la démarche énoncée et revendiquée par l’accord. C’est le cas notamment de Thalès, Renault, PSA Peugeot Citroën et des industries électriques et gazières, pour ne citer que les plus importantes.

Le 17 février 2004, la direction de Renault et les organisation syndicales (CFDT, CFE-CGC, CFTC et CGT-FO) ont signé un accord relatif à l’égalité professionnelle entre hommes et femmes et à la conciliation d’un équilibre entre vie professionnelle et vie familiale. Cet accord concerne les 44 000 salariés de Renault SA et porte sur le principe de non discrimination en matière de recrutement et durant la carrière des femmes. Un observatoire de l’égalité professionnelle sera mis en place tandis que dans chaque établissement de plus de 200 salariés, le comité d'établissement se dotera d’une commission égalité professionnelle. Par ailleurs, Renault propose à toutes les salariées le souhaitant un entretien spécifique avant et après le congé de maternité (proposition de formation pour permettre une reprise d’activité plus facile, y compris durant un congé parental). L’accord procède à un rappel de neuf mesures portant sur l’inclusion de la vie familiale dans la politique sociale de l’entreprise : accord sur le développement du temps partiel choisi, allégements d’horaires durant la grossesse, durées de congés de maternité ou d’adoption allongées de deux semaines avec maintien intégral de la rémunération, absence autorisée pour l’accomplissement des formalités administratives en vue d’une adoption, congé de présence parentale en cas de maladie d’un enfant (4 jours par an partiellement indemnisés). De nouvelles dispositions sont prévues : places de parking réservées aux femmes enceintes, allocation de départ en congé maternité et prime d’adoption portées à 1500 EUR. Les pères vont bénéficier de leur rémunération nette durant le congé de paternité, déduction faite des indemnités de sécurité sociale. Enfin, les absences liées au congé de maternité, paternité et adoption sont assimilées à du travail effectif pour l’acquisition des jours de RTT et le calcul de l’intéressement et des allocations trimestrielles.

De même le groupe PSA Peugeot Citroën avait annoncé en novembre 2003 la signature d’un accord relatif au développement de l’emploi féminin et à l’égalité professionnelle avec 5 organisations syndicales du groupe (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT-FO et Groupement des syndicats européens de l'automobile, GSEA). L’objectif de cet accord est de renforcer la politique de féminisation des recrutements et de mixité de l’emploi.

La direction du groupe Thalès et les cinq organisations syndicales du groupe ont conclu un accord en janvier 2004 sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Il s’agit d’un accord cadre qui sera décliné par voie de négociations au niveau de chaque société du groupe ayant des délégués syndicaux. Cet accord met en place des dispositions afin de prévenir des risques de discrimination en terme de rémunération et d’évolution de carrière du fait de congés de maternité, d’adoption ou de congé parental.

Enfin, les deux organisations patronales (Union française de l'électricité, UFE et Union nationale des employeurs de l'industrie du gaz, UNEMIG) et quatre fédérations syndicales (CFDT, CFTC, CGT et CGT-FO) des industries électriques et gazières ont signé début mars 2004 un accord de branche afin de favoriser l’égalité professionnelle des hommes et des femmes de ce secteur en terme de rémunération, parcours professionnels, recrutement, temps de travail et formation. Les femmes représentent quelque 22% des 150 000 salariés de cette branche. Seule la CFE-CGC n’en est pas signataire, jugeant le texte pas assez ambitieux.

Commentaire

Cette activité de la négociation collective française en matière d'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes intervient au moment de l’adoption par le Parlement européen d’un rapport sur la conciliation de la vie professionnelle, familiale et privée. Ce dernier met l’accent sur une série de pistes à suivre pour réaliser les objectifs arrêtés lors du sommet de Barcelone de 2002, à savoir l’élimination des obstacles à la participation des femmes au marché du travail.

La négociation collective française se construit et se développe largement dans le domaine de l'égalité professionnelle entre hommes et femmes dans des termes et suivant des modalités empruntés aux institutions et aux acteurs sociaux européens.

